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Liste des abréviations 
 
� BCE: Banque centrale européenne 
� C.C.E.: Commission des Communautés Européennes 
� C.I.G.: Conférence des représentants des gouvernements des Etats membres (ou 

Conférence intergouvernementale) 
� C.I.G. U.E.M.: Conférence des représentants des gouvernements des Etats membres - 

Union Economique et Monétaire 
� C.I.G. U.P.: Conférence des représentants des gouvernements des Etats membres - Union 

Politique 
� CISHIC: Comité interministériel SHAPE interministérieel Comité 
� C.M.A.E.: Comité ministériel des Affaires européennes 
� C.M.R.E.: Comité ministériel des Relations extérieures 
� COREU (P.E.S.C.): Le COREU est un réseau de communication de l'Union européenne 

entre les Etats membres et la Commission pour la coopération dans les domaines de la 
politique étrangère. Il facilite une prise de décision rapide en cas de crise. 

� IEV: Institut Emile Vandervelde 
� N.C.M.V.: Nationaal Christelijk Middenstandsverbond 
� P.11: Direction des Affaires européennes du Ministère des Affaires étrangères, du 

Commerce et de la Coopération au Développement. Les réunions P.11 réunissent des 
représentants des ministères du gouvernement belge et traitent des questions à débattre 
lors de la C.I.G. 

� P.E.S.C.: Politique extérieure et de sécurité commune 
� S.G.C.: Secrétariat général du Conseil des Communautés européennes 
� U.E.O.: Union de l'Europe Occidentale



Introduction 
 

Luc Rifflet, fils de Raymond Rifflet, a eu plusieurs fois au cours de sa carrière 
l’occasion de se trouver dans les coulisses de la politique européenne. Ingénieur commercial 
de l’Université de Mons de la promotion 1971, il choisit de traiter dans son mémoire de fin 
d’études du plan Werner sur l’Union économique et monétaire. Quelques mois après 
l’obtention de son diplôme, il réalise un stage à la Commission européenne au sein de la 
Direction générale des Relations extérieures. Ensuite, il est successivement Résidant adjoint 
de la société SOPEX BELGE SA à Téhéran (1975-1978), attaché scientifique à la Régie de 
l’Urbanisme de l’Agglomération de Bruxelles (1978-1979) et secrétaire d’administration au 
Ministère de l’Emploi et du Travail (1979-1981). En mars 1981, il est nommé Auditeur à la 
Cour des Comptes et est affecté comme Auditeur externe à l’O.N.U. de 1983 à 1986. A partir 
de 1989, sa carrière prend une tournure plus politique puisqu’il va travailler pendant plus de 6 
ans dans différents Cabinets ministériels. Au cours de cette période, il consacre l’essentiel de 
son activité professionnelle aux affaires européennes. De mars 1989 à mars 1993, il est Chef 
de Cabinet adjoint de Anne-Marie Lizin, Secrétaire d’Etat à l’Europe 1992. Parallèlement et 
ensuite, il est Chef de Cabinet adjoint de Robert Urbain, Ministre du Commerce extérieur et 
des Affaires européennes entre mars 92 et août 94. Il est spécialement chargé de la 
coordination des Affaires européennes et de la Convention de Schengen. Il exerce ensuite 
pendant trois mois les fonctions de Chef de Cabinet a.i. pour le même ministre. Enfin, de 
novembre 94 à juin 95, il est Chef de Cabinet adjoint des Ministres des Affaires étrangères 
Vandenbroucke et Derijke où il est chargé des Affaires européennes. Par la suite, il cesse 
toute activité dans un Cabinet ministériel et est nommé Conseiller à la Représentation 
Permanente de la Belgique auprès de l’OCDE où il est notamment en charge du Comité pour 
l’Emploi, du Travail et des Affaires sociales et des Comités relevant de la Direction de la 
Science, de la Technologie et de l’Industrie. Luc Rifflet est né le 8 août 1948. 

Les papiers de Luc Rifflet confiés à l’Institut d’études européennes de l’Université 
catholique de Louvain se rapportent à son passage au Cabinet du Secrétaire d’Etat à l’Europe 
1992, Anne-Marie Lizin. Ce Secrétariat d’Etat à l’Europe 1992 est créé en 1989 en vue des 
Conférences Intergouvernementales qui doivent conduire à l’adoption du Traité de Maastricht 
en 1992. Suite au rapport Delors de 1989, il avait été décidé de relancer une série de 
Conférences intergouvernementales sur l’Union économique et monétaire (UEM) en vue de 
créer une monnaie unique. Rapidement, il fut décidé de mener également une conférence 
intergouvernementale sur l’Union politique (UP). Le cadre général de l'organisation des deux 
conférences est fixé par le Conseil européen de Rome des 27 et 28 octobre 1990. Les 
conclusions établissent, entre autres, le principe du parallélisme entre les deux conférences 
intergouvernementales. Afin d'assurer la cohérence des travaux, il est prévu que les 
Représentants personnels des Ministres des Affaires étrangères qui assistent aux réunions de 
la conférence sur l’UP peuvent également participer aux travaux de la Conférence sur l'UEM. 
Les Ministres et, sous leurs responsabilités, les Représentants personnels, sont chargés des 
négociations. Ces derniers peuvent prendre les mesures d'organisation de leurs travaux qu'ils 
estiment nécessaire et solliciter l'avis d'autres organes. La composition des délégations 
nationales présentes aux réunions des conférences est décidée par les gouvernements des Etats 
membres. La Commission est invitée à participer et dispose de son propre représentant. 
Conformément aux décisions du Conseil européen de Dublin, les 25 et 26 juin 1990, la 
cohérence nécessaire des travaux des deux conférences est assurée par les ministres des 
Affaires étrangères. La cohérence et le parallélisme des travaux sont aussi assurés par des 
contacts réguliers entre le Président de la Commission et la Présidence des deux conférences 
(U.P. et U.E.M.).  
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Quatre Belges assistent en général aux réunions de la CIG UP : Philippe de 
Schoutheete de Tervarent, Représentant permanent de la Belgique auprès des Communautés 
européennes et Représentant personnel du Ministre des Affaires étrangères ; Luc Rifflet, 
représentant le Secrétariat d’Etat à l’Europe 1992 ; Dirk Wouters, membre de la 
Représentation permanente de la Belgique auprès des Communautés européennes ; un 
spécialiste désigné en fonction de la matière qui est sur la table de négociations. La présence 
de Luc Rifflet résulte d’un accord politique passé à l’époque. Il représente les socialistes 
francophones.  

Les papiers de Luc Rifflet apportent un riche témoignage sur de multiples aspects des 
conférences intergouvernementales qui ont conduit à l’adoption du traité de Maastricht. Tout 
d’abord, par sa présence à la table des négociations, Luc Rifflet est un témoin privilégié des 
stratégies mises en œuvre par les différentes parties en présence, des alliances qui se font et se 
défont au gré des thèmes abordés, des différentes manières de conduire une négociation par 
telle ou telle présidence, etc. Ensuite, on trouve dans les papiers de Luc Rifflet les comptes-
rendus des réunions de la Direction des Affaires européennes du Ministère aux Affaires 
étrangères, du commerce et de la coopération au développement (cette Direction est 
également connue sous le nom de « P.11 »). Ces réunions réunissent des représentants des 
ministères du gouvernement belge et traitent des questions à débattre lors de la C.I.G. Les 
documents qui s’y rapportent nous informent donc sur les négociations entre les ministères et 
sur l’évolution des positions de la Belgique au cours des nombreux mois de négociation. 
Enfin, les papiers de Luc Rifflet nous apportent un témoignage important sur des réseaux 
parallèles qui, sans être présents à la table des négociations, n’en jouent pas moins un rôle 
considérable dans les positions adoptées. C’est le cas, par exemple, du réseau des socialistes 
belges. Nous avons vu plus haut que la présence de Luc Rifflet aux côtés du Représentant 
personnel du Ministre des Affaires étrangères résultait d’un accord politique qui visait à 
donner aux socialistes francophones un rôle à jouer dans les négociations. Dans cette 
perspective, il est évident que les contacts entre le Secrétariat d’Etat à l’Europe 1992 et des 
personnalités socialistes belges ont été nombreux. On trouve notamment des documents 
provenant de l’Institut Emile Vandervelde1, une correspondance abondante entre des cabinets 
ministériels socialistes et le cabinet de Anne-Marie Lizin, etc. 

                                                                 
1 L’Institut Emile Vandervelde est le centre d’études du Parti socialiste. Il a été créé en 1946 et est devenu au fil 
du temps le centre de coordination des activités du mouvement socialiste. L’Institut, constitué aujourd’hui une 
équipe de jeunes attachés, dont la mission consiste à jouer un rôle d’interface avec les groupes parlementaires 
socialistes dans les différentes assemblées. Ils sont accrédités auprès de ces groupes parlementaires afin d’aider 
les députés dans les travaux parlementaires. Ils sont regroupés au sein de cellules spécialisées dans différents 
domaines. Ils sont secrétaires de Commissions, présidées par un parlementaire et qui se chargent d’étudier des 
problématiques dans différents domaines. Les travaux en commissions ou en groupes de travail conduisent à une 
note au Bureau du parti ou à une proposition parlementaire. 
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Composition du fonds et classement 
 

A la réception des papiers de Luc Rifflet, le fonds se composait de 8 classeurs et de 16 
cartons. Parmi les 8 classeurs on trouvait notamment 5 classeurs intitulés "PV de la C.I.G. 
U.P." et 1 classeur intitulé "PV de la C.I.G. U.E.M." Ces 6 classeurs contenaient, de manière 
générale : 

- Le procès-verbal des réunions des conférences établis par la Représentation permanente de 
la Belgique auprès des Communautés européennes. Le support de ce P.V est soit un document 
à en-tête officielle de la Représentation permanente, soit un télex. Philippe de Schoutheete de 
Tervarent, Représentant permanent, accompagne parfois ces P.V. de commentaires 
personnels. 

- Le procès-verbal du Cabinet du secrétaire d'Etat à l'Europe 1992 rédigé par Luc Rifflet. 

- Les notes manuscrites de Luc Rifflet prises lors des réunions de la CIG 

- Des annexes reprenant généralement les documents de travail de la CIG, c'est à dire les 
positions et propositions d'amendement au Traité  des Etats membres ou de la C.C.E. 
Lorsqu'un document annexe présente un intérêt spécifique, il est mentionné. Luc Rifflet a lui-
même créé ces annexes. Nous avons respecté leur composition.   

- Des documents de travail de différents ministères ou institutions belges associés aux 
négociations de la C.I.G.  

- Plus rarement, on trouve un procès-verbal rédigé par le Secrétariat Général du Conseil 

L’utilisation du vocable « P.V. » s’applique aussi bien aux « procès-verbaux » 
proprement dits qu’aux « comptes-rendus » des réunions. Nous suivons en cela la pratique de 
Luc Rifflet.  

Lorsque nous mentionnons un P.V., sans autre précision, il s’agit d’une réunion au 
niveau des représentants personnels des Ministres. Lorsqu’il s’agit d’une réunion au niveau 
ministériel, cette précision est indiquée. 

Nous avons conservé le classement chronologique des procès-verbaux mais ils ont été 
répartis dans 7 classeurs au lieu des 6 originels afin de faciliter la manipulation.  

Outres les 6 classeurs de procès-verbaux, un septième classeur était intitulé « Octopus » 
et comportait des documents de travail de la cellule « Europe » de l’Institut Emile 
Vandervelde de l’année 1990 à l’année 1994. Nous avons conservé le classement 
chronologique existant. Un huitième et dernier classeur contenait plusieurs projets de traités 
successifs qui ont été classés chronologiquement dans un carton. 

Les documents contenus dans les 16 cartons avaient également été classés par Luc 
Rifflet, bien que plus sommairement. Nous nous sommes efforcés de conserver au maximum 
le classement initial tout en le précisant où en l’affinant lorsque cela s’avérait nécessaire. 
Globalement, l’ensemble des cartons peut se diviser en deux parties. La première, la plus 
volumineuse, contient des documents de travail issus des réunions de la CIG UEM et la CIG 
UP. Ces documents sont de formes très diverses : correspondance, procès-verbaux, rapports, 
aides mémoire, documents officiels des Communautés européennes, etc. Cette première partie 
contient également différents projets de traité successifs, d’avril 90 à décembre 91. La 
seconde partie des cartons contient des documents de travail de l’Institut Emile Vandervelde 
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et de « Octopus », la cellule « Europe » du Parti Socialiste ainsi que des coupures de presse et 
une petite section « Varia ». 

 

Conditions de consultation 
 

I. Lieu de conservation 
Service des Archives 
Université catholique de Louvain 
Rue Montesquieu 27 
B-1348 Louvain-la-Neuve  
Contacter : Véronique Fillieux  
tel. 00 32 (0)10 47 48 84.  
e-mail : fillieux@arcv.ucl.ac.be.  

 

II. Autorisation de consultation 
Toute consultation doit faire l’objet d’une demande préalable auprès du Professeur Michel 
Dumoulin, Président de l’Institut d’études européennes, Place des Doyens 1, B-1348 Louvain-
la-Neuve. 
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Inventaire des Papiers Luc Rifflet 
 

I. Procès-verbaux des réunions de la C.I.G.2 

I.1. C.I.G. U.P. octobre 1990 - janvier 1991 

[CLASSEUR 1 : DOC.1-24] 

1. Présidence du Conseil, lettre concernant la préparation de C.I.G. U.P., adressée aux 
ministres des Affaires étrangères, 02/10/1990. 

2. Mémorandum du gouvernement du Danemark, 04/10/1990. 

3. Cabinet du Ministre des Affaires étrangères, note concernant la réunion informelle des 
Ministres des Affaires étrangères d'Asolo les 06 et 07 octobre 1990, 08/10/1990. 

4. M. VANDEN ABEELE, Chef de Cabinet de K. VAN MIERT, Commissaire européen à la 
Concurrence, note de réflexion sur l'U.P., 08/10/1990. 

5. Avis de la Commission du 21 octobre 1990 relatif au projet de révision du Traité, 
21/10/1990. 

6. Présidence du Conseil, lettre concernant la préparation de la conférence sur l'U.P., 
adressée au Conseil Affaires générales des 22 et 23 octobre 1990, s.d. 

7. Document de la Présidence Italienne sur la C.I.G. U.P., novembre 1990. 

8. S.G.C., note sur l'U.P., 27/11/1990. 

9. S.G.C., note sur les travaux de Représentants personnels sur l'U.P., adressée au Conseil 
Affaires générales du 04 décembre 1990, 30/11/1990, 2 annexes. 

10. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note sur la 4ème Conférence interinstitutionnelle du 
05/12/1990, adressée à M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, 10/12/1990. 

11. Compte-rendu de la 4ème rencontre interinstitutionnelle du 05/12/1990. 

12. P.V. de la C.I.G. U.P., réunion ministérielle du 15/12/1990. 

13. P.V. de la C.I.G. U.P. du 08/01/1991. 

14. L. RIFFLET, fax concernant la C.I.G. U.P. du 08 janvier 1991, adressé à L. WILLEMS, 
Chef de Cabinet adjoint du Vice-premier Ministre et Ministre des Affaires économiques, 
09/01/1991. 

                                                                 
2 Ces classeurs contiennent, de manière générale: 
1. Le PV de la Représentation permanente de la Belgique auprès des Communautés européennes. Le support de 
ce P.V est soit un document à en-tête officielle de la Représentation permanente, soit un télex. Ph. de 
SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent, accompagne parfois ces P.V. de commentaires 
personnels. 
2. Le P.V. du Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992 rédigé par L. RIFFLET. 
3. Les notes manuscrites de Luc RIFFLET prises lors des réunions de la C.I.G. 
4. Des annexes composées le plus souvent de documents de travail de la C.I.G., c'est à dire les positions et 
propositions d'amendement au Traité des Etats membres ou de la C.C.E. Lorsqu'un document annexe présente un 
intérêt spécifique, il est mentionné.  
5. Des documents de travail de différents ministères ou institutions belges associés aux négociations de la C.I.G.  
6. Plus rarement, on trouve un PV rédigé par le Secrétariat Général du Conseil des Communautés européennes 
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15. L. RIFFLET, fax concernant la C.I.G. U.P. du 08 janvier 1991, adressé à P. SCHMIDT, 
Conseiller de Ph. MOUREAUX, Vice-Premier Ministre et Ministre des réformes 
institutionnelles, 09/01/1991. 

16. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, télex concernant les réunions de 
coordination de la Direction des Affaires européennes du Ministère aux Affaires 
étrangères, 09/01/1991 . 

17. L. RIFFLET, P.V. de la C.I.G. U.P. du 08 janvier 1991, adressé à G. SPITAELS, 
Président du PS et Ministre-Président de la Région wallonne, 11/01/1991. 

18. Exécutif flamand, Cabinet du Président, document concernant les priorités de la 
Communauté flamande, 10/01/1991. 

19. P. SCHMIDT, Conseiller de Ph. MOUREAUX, Vice-Premier Ministre et Ministre des 
réformes institutionnelles, fax adressé à L. RIFFLET, 11/01/1991. 

20. L. RIFFLET, fax adressé à P. SCHMIDT, Conseiller de Ph. MOUREAUX, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des réformes institutionnelles, s.d. 

21. Ph. MAYSTADT, Ministre des Finances, lettre concernant la procédure de décision au 
Conseil dans le domaine fiscal, adressée à J.Cl. JUNCKER, Ministre luxembourgeois des 
Finances, 1991. 

22. P.V. de la C.I.G. U.P. du 16/01/1991, 8 annexes. 

23. P.V. de la C.I.G. U.P. du 22/01/1991, 8 annexes. 

24. P.V. de la C.I.G. U.P. du 31/01/1991, 26 annexes. 

I.2. C.I.G. U.P. février 1991 

[CLASSEUR 2 : DOC.25-29] 

25. P.V. de la C.I.G. U.P. réunion ministérielle du 04/02/1991, 4 annexes. 

26. P.V. de la C.I.G. U.P. des 05 et 06/02/1991. 6 annexes. 

27. P.V. de la C.I.G. U.P. du 12/02/1991, 3 annexes. 

28. P.V. de la C.I.G. U.P. du 20/02/1991, 8 annexes. 

29. P.V. de la C.I.G. U.P. du 28/02/1991, 15 annexes. 

I.3. C.I.G. U.P. mars 1991 

[CLASSEUR 3 : DOC.30-38] 

30. P.V. de la C.I.G. U.P., réunion ministérielle du 04/03/1991, 2 annexes. 

31. P.V. de la C.I.G. U.P. du 05/03/1991. 

32. P.V. de la C.I.G. U.P. du 06/03/1991, 3 annexes. 

33. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 2 notes concernant la C.I.G. U.P. 
adressées à Ph. MOUREAUX, Vice-Premier Ministre et Ministre des réformes 
institutionnelles, 07/03/1991. 

34. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, note concernant la situation de la C.I.G. 
U.P. au 04 mars 1991, adressée au C.M.A.E., 06/03/1991. 

35. P.V. de la C.I.G. U.P. du 13/03/1991. 
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36. Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, situation de la C.I.G. au 15 mars 1991. 

37. P.V. de la C.I.G. U.P. du 20/03/1991, 9 annexes. 

38. P.V. de la C.I.G. U.P. du 25/03/1991, 22 annexes. 

I.4. C.I.G. U.P.  avril, mai 1991 

[CLASSEUR 4 : DOC.39-57] 

39. P.V. de la C.I.G. U.P. du 11/04/1991. 

40. P.V. de la C.I.G. U.P., réunion ministérielle du 15/04/1991, 5 annexes. 

41. P.V. de la C.I.G. U.P. du 16/04/1991, 1 annexe: Projet d'articles sur le Traité établi par la 
Présidence luxembourgeoise, 15/04/1991. 

42. L. RIFFLET, note sur la stratégie pour les négociations de la C.I.G., adressée à A.-M. 
LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 19/04/1991. 

43. Discours de A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, devant le Conseil central de 
l'économie, 25/04/1991. 

44. Conseil central de l'économie, Informations Europe 1992, n°8, avril 1991. 

45. P.V. de la C.I.G. U.P. du 24/04/1991, 4 annexes. 

46. P.V. de la C.I.G. U.P. du 30/04/1991. 

47. P.V. de la C.I.G. U.P., séance spéciale du 02/05/1991.  

- Annexe 1: A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, compte-rendu personnel 
et confidentiel de la C.I.G. du 02/05/1991 adressé à Ph. MOUREAUX, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des réformes institutionnelles, s.d. 

- Annexe 2: S.G.C., note sur la réunion informelle des Ministres des Affaires 
étrangères tenue à Luxembourg les 27 et 28 avril 1991, 30/04/1991. 

48. P.V. de la P.11 du 03/05/1991. 

49. P.V. de la C.I.G. U.P. du 06/05/1991, 7 annexes. 

50. Copie de note manuscrite adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, s.d. 

51. Notes de la Représentation permanente de la Belgique auprès des Communautés 
européennes, adressées à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 10/05/1991, 4 
annexes. 

52. P.V. de la C.I.G. U.P., réunion ministérielle des 13 et 14/05/1991, 3 annexes 

53. P.V. de la C.I.G. U.P. du 16/05/1991, 5 annexes. 

54. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 21/05/1991. 

55. P.V. de la C.I.G. U.P. des 22 et 23/05/1991, 6 annexes. 

56. P.V. de la C.I.G. U.P. du 28/05/1991, 1 annexe: J. DELORS, Président de la Commission 
des Communautés européennes, propositions d'amendements sur la structure générale du 
projet de Traité, adressées à J. POOS, Président du Conseil des Communautés 
européennes, 21/05/1991. 

57. P.V. de la C.I.G. U.P., 31/05/1991, 3 annexes 
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I.5. C.I.G. U.P. juin, juillet, septembre, octobre 1991 

[CLASSEUR 5 : DOC.58-86] 

58. P.V. de la C.I.G. U.P. du 06/06/1991, 3 annexes. 

59. P.V. de la C.I.G. U.P. du 13/06/1991. 

60. ANONYME, note concernant la C.I.G. U.P., réunion ministérielle du 17/06/1991, 
adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, s.d. 

61. P.V. de la C.I.G. U.P., réunion ministérielle du 17/06/1991, 4 annexes. 

62. P.V. de la P.11 du 21 juin 1991. 

63. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note sur le Conseil européen de 
Luxembourg du 23 juin 1991, adressée à G. SPITAELS, Président du PS et Ministre-
Président de la Région wallonne, 24/06/1991. 

64. Le Chef de Cabinet adjoint, analyse synthétique du projet de Traité sur l'Union, s.d. 

65. Ph. de SHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique auprès 
des Communautés européennes, télex concernant le Conclave des Ministres des Affaires 
étrangères, adressé au Cabinet des Affaires européennes, au Cabinet du Secrétaire d'Etat à 
l'Europe 1992 et au Cabinet du Premier Ministre, 24/06/1991. 

66. L. RIFFLET, compte-rendu de la P.11 du 12 juillet 1991 concernant les projets de la 
présidence néerlandaise, adressé à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, s.d. 

67. P.V. de la C.I.G. U.P.du 25/07/1991, 3 annexes. 

68. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, télex concernant la C.I.G. U.P. du 25 juillet 
1991, adressé au Ministère des Affaires étrangères, 29/07/1991. 

69. Projet de Traité vers l'Union européenne, 26/08/1991. 

70. L. RIFFLET, note concernant le projet de Traité de la Présidence néerlandaise, adressée à 
A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 11/09/1991. 

71. L. RIFFLET, Analyse du non-paper de la Présidence néerlandaise du 26 août 1991, 
18/09/1991. 

72. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant les négociations sur l'U.P., 
adressé au Ministère des Affaires étrangères, 19/09/1991. 

73. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, télex concernant la réunion C.I.G. U.P. 
du 19 septembre 1991, adressé au Cabinet LIZIN, 18/09/1991. 

74. P.V. de la C.I.G. U.P. du 26/09/1991. 

75. P.V. de la C.I.G. U.P., réunion ministérielle du 30/09/1991. 

76. P.V. de la C.I.G. U.P. des 02 et 03/10/1991, 2 annexes. 

77. P.V. de la C.I.G. U.P. des 10 et 11/10/1991, 4 annexes. 

78. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, note concernant l'Etat des discussions de 
la C.I.G. U.P., adressée au C.M.R.E., 10/10/1991. 

79. L. RIFFLET, situation de la C.I.G. U.P. au 16 octobre 1991. 

80. P.V. de la C.I.G. U.P. des 17 et 18/10/1991, 4 annexes. 
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81. Documents préparatoires au C.M.A.E. du 25 octobre 1991, 22/10/1991. 

82. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères et Ph. MAYSTADT, Ministre des 
Finances, note concernant la C.I.G. U.P. et U.E.M., adressée au C.M.A.E., 23/10/1991. 

83. P.V. de la C.I.G. U.P. des 24 et 25/10/1991. 

84. L. RIFFLET, note concernant la CI.G. U.P. ministérielle du 28 octobre 1991, adressée à 
A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, s.d. 

85. P.V. de la C.I.G. U.P., réunion ministérielle, 28/10/1991. 

86. P.V. de la C.I.G. U.P. des 30 et 31/10/1991, 2 annexes. 

I.6. C.I.G. U.P., novembre, décembre 1991, janvier 1992 

[CLASSEUR 6 : DOC.87-102] 

87. P.V. de la C.I.G. U.P., réunion ministérielle du 04/11/1991, 2 annexes. 

88. P.V. de la Conférence interinstitutionnelle sur l'U.P., 05/11/1991, 2 annexes. 

89. P.V. de la C.I.G. U.P. du 07/11/1991. 

90. P.V. du Conclave de Noordwijk, 12 et 13/11/1991, 9 annexe. 

91. Note manuscrite concernant l'U.P., adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 
1992, novembre 1991. 

92. P.V. de la C.I.G. U.P. du 27/11/1991, 1 annexe. 

93. L. RIFFLET, note "Réussite ou échec à Maastricht. Faut-il acheter un résultat à n'importe 
quel prix ?", adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, s.d.3  

94. Conseil européen de Maastricht, Conclusions de la Présidence, 11/12/1991. 

95. Traité sur l'Union politique, dernier projet de la Présidence tel qu'il a été modifié par le 
sommet de Maastricht, Europe Documents, n°1750/1751, 13/12/1991. 

96. L. RIFFLET, C.I.G. U.P. et U.E.M., analyse des résultats du Conseil Européen de 
Maastricht, 16/12/1991. 

97. P.V. de la C.I.G. U.P. du 19/12/1991, 2 annexes. 

98. P.V. de la C.I.G. U.P. et U.E.M., 20/01/1992. 

99. Texte intégral du Traité sur l'Union européenne, Europe Documents, n°1759/1760, 
07/02/1992. 

100. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, télex concernant les suites de l'adoption 
du Traité, adressé au Ministère des Affaires étrangères, 14/02/1992. 

101. Le Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992., analyse du Traité de Maastricht, 21/02/1992. 

102. P.V. de la P.11 du 25 février 1992, 1 annexe. 

I.7. C.I.G. U.E.M., janvier - juillet 1991 

[CLASSEUR 7 : DOC. 103-124] 

 

103. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 15/01/1991, 4 annexes. 
                                                                 
3 Vraisemblablement 28/11/1991 
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104. Note de la Présidence de la C.I.G. U.E.M. à la réunion ministérielle de la Conférence 
du 28 janvier 1991, 3 annexes. 

105. C. SOLCHAGA, Ministre des Finances et des Affaires financières du Royaume 
d’Espagne, lettre du 24 janvier 1991 concernant l’ECU et l’ESBC, adressée à J.-C. 
JUNCKER, Ministre luxembourgeois des Finances, copie du 28/01/1991. 

106. R. DUMAS, Ministre français de l’Economie, des Finances et du Budget, P. 
BEREGOVOY, Ministre français des Affaires étrangères, lettre concernant le projet 
français de traité sur l’UEM, adressée à J.-C. JUNCKER, Ministre luxembourgeois des 
Finances, s.d. 

107. P.V. de la C.I.G. U.E.M., réunion ministérielle du 28/01/1991, une annexe : 
ANONYME, télex concernant les position de E. GUIGOU, Ministre française des 
Affaires européennes, sur l’UEM, la PAC, l’Uruguay Round, l’UP et la PESC, s .d. 

108. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 29/01/1991, une annexe.  
109. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 19/02/1991, 2 annexes. 
110. P.V. de la C.I.G. U.E.M., réunion ministérielle du 25/02/1991. 
111. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 26/02/1991, une annexe. 
112. Ph. MAYSTADT, Ministre des Finances, note pour le CMAE concernant l’Etat des 

négociations dans le cadre de la C.I.G. U.E.M., s.d. 
113. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 12/03/1991. 
114. P.V. de la C.I.G. U.E.M., réunion ministérielle du 18/03/1991. 
115. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 19/03/1991. 
116. Document de travail de la C.I.G. U.E.M. du 03/04/1991, une annexe. 
117. P.V. de la C.I.G. U.E.M., réunion ministérielle du 08/04/1991 
118. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 09/04/1991. 
119. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 23/04/1991, 3 annexes. 
120. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 10/05/1991. 
121. Allocution de Ph. MAYSTADT, Ministre des Finances, au Conseil Central de 

l’Economie, 15/05/1991. 
122. Allocution de Ph. MAYSTADT, Ministre des Finances, lors de la conférence 

« European Monetary Union in a turbulant world » organisée par « Association for the 
Monetary Union of Europe » et « The Royal Institute of International Affairs », 
30/05/1991. 

123. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 04/06/1991. 
124. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 11/06/1991. 
 

I.8. C.I.G. U.E.M., juillet, septembre, octobre, novembre 1991 

[CLASSEUR 8 : DOC. 125-149] 

125. Compte-rendu de la C.I.G. U.E.M. du 02/07/1991, une annexe. 
126. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 09/07/1991, 1 annexe. 

127. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 04/09/1991, 4 annexes. 

128. E. HOFFMEYER, Président du Comité des Gouverneurs des Banques centrales des 
États membres de la C.E.E., lettre du 2 septembre 1991 concernant la B.C.E., adressée à 
W. KOK, Président de la C.I.G. U.E.M., traduction du 05/09/1991. 

129. Agence Europe, fax adressé à L. RIFFLET, 06/09/1991. 

130. Speaking note de la C.I.G. U.E.M., 09/09/1991. 
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131. L. RIFFLET, note concernant les nouvelles propositions de la Présidence néerlandaise, 
adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, s.d., 1 annexe (Europe 
Documents, n°1731). 

132. P.V. de la C.I.G. U.E.M., réunion ministérielle du 09/09/1991, 1 annexe. 

133. P.V. de la Conférence interinstitutionnelle sur l'U.E.M. du 09 septembre 1991, 
10/09/1991. 

134. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 10/09/1991. 

135. P.V. de la P.11 du 13/09/1991. 

136. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 01/10/1991, 5 annexes. 

137. P.V. de la C.I.G. U.E.M., réunion ministérielle, 07/10/1991. 

138. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 08/10/1991. 

139. Document de travail de la Délégation allemande, 18/10/1991. 

140. ANONYME, note sur les aspect institutionnels de l'U.E.M., 10/10/1991. 

141. Projet de Traité sur l'Union économique et monétaire, Europe Documents, 
n°1740/1741, 01/11/1991. 

142. P.V. de la C.I.G. U.E.M. des 04 et 05/11/1991, 6 annexes. 

143. P.V. de la C.I.G. U.E.M., réunion ministérielle des 11 et 12/11/1991. 

144. P.V. de la Conférence interinstitutionnelle sur la C.I.G. U.E.M., 12/11/1991. 

145. P.V. de la C.I.G. U.E.M du 13/11/1991. 

146. P.V. de la C.I.G. U.E.M., réunion ministérielle du 25/11/1991. 

147. P.V. de la C.I.G. U.E.M. du 26/11/1991. 

148. G. BROUHNS, C.I.G. U.E.M., Le point après dépôt du projet de la Présidence 
hollandaise le 28 octobre 1991. 

149. Amendements au Traité adoptés au Conseil européen de Maastricht le 10 décembre 
1991. 
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II. Négociations sur l'Union politique 

II.1. Classement thématique 

II.1.1. Affaires intérieures et judiciaires 

[BOITE 1 : DOC.150-205] 

150. Non-paper sur la coopération judiciaire, 21/11/1990. 

151. J. TRUMPF, Représentant permanent de la République fédérale d'Allemagne auprès 
des Communautés européennes, lettre adressée à N. ERSBOLL, Secrétaire général du 
Conseil des Communautés européennes, 19/09/1991. 

II.1.2. Armes et matériaux sensibles 

152. J.-M. NOIRFALISSE, Chef de Cabinet du Ministre du Commerce extérieur, lettre 
adressée à L. RIFFLET, 30/01/1991. 

153. J.-Cl. PIRIS, Directeur général du service juridique du Conseil des Communautés 
européennes, note adressée à N. ERSBOLL, Secrétaire général du Conseil des 
Communautés européennes, 26/03/1991. 

154. J.-M. DEHOUSSE, Sénateur, lettre adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à 
l'Europe 1992, 28/03/1991. 

155. ANONYME, éléments pour la rédaction d'une note au C.M.A.E. concernant le 
commerce des armes et matériaux sensibles, s.d. 

156. Coupure de presse: La circulation des produits stratégiques. Combiner Cocom et 
Grand Marché de 1993, dans Le Soir, 30/05/1991. 

157. Déclaration sur la non-prolifération et les exportation d'armes sensibles, 28/06/1991. 

158. Document de travail de la C.I.G concernant l'article 223 du Traité. 

II.1.3. C.I.G., calendrier et renseignements pratiques 

159. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note concernant la préparation et le 
suivi de la C.I.G. U.P., adressée à G. SPITAELS, Président du PS et Ministre-Président de 
la Région wallonne, s.d. 

160. C.M.A.E., P.V. de la réunion du 26 octobre 1990, 19/11/1990. 

161. C.M.A.E., P.V. de la réunion du 7 décembre 1990, 11/12/1990. 

162. L. RIFFLET, P.V. manuscrit de la P.11 du 11 décembre 1990 concernant Rome II. 

163. Calendrier des réunions de la C.I.G. sur l'Union politique. 

164. Conseil européen de Rome, 14 et 15 décembre 1990, conclusions de la Présidence. 

165. Documents de travail de la C.I.G. 

II.1.4. Citoyenneté 

166. P. NOTERDAEME, Représentant permanent de la Belgique auprès des Communautés 
européennes, lettre sur le respect des droits fondamentaux, adressée à J. POOS, Président 
de la Conférence des Représentants des Gouvernements des Etats membres, 15/10/1985. 

167. Conseil des Communautés européennes, note sur la citoyenneté adressée aux 
Représentants personnels des Ministres des Affaires étrangères, 11/03/1991. 
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168. P. FRUHLING, membre du Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe, note concernant la 
réunion P.11 du 15 mars 1991 sur la citoyenneté, adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire 
d'Etat à l'Europe 1992, 18/03/1991. 

169. Le Chef de Cabinet adjoint du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, Citoyenneté 
européenne, état de la question en juillet 1991. 

170. Documents de travail de la C.I.G. 

II.1.5. Cohésion économique et sociale 

171. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant la politique sociale, adressé au 
Ministère des Affaires étrangères, 05/11/1991. 

172. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant la politique de cohésion, adressé 
au Ministère des Affaires étrangères, 13/11/1991. 

173. C.I.G. U.P. et U.E.M., amendements concernant la cohésion économique et sociale 
proposés par la délégation grecque, 20/07/1991. 

174. Documents de travail de la C.I.G. U.P. 

II.1.6. Coopération au développement 

175. G. GEENS, Ministre de la Coopération au développement, lettre adressée à A.-M. 
LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 11/03/1991 

176. Documents de travail de la C.I.G. 

II.1.7. Culture et éducation 

177. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note concernant le Conseil Culture du 19 
novembre 1990,  adressée à M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, 27/11/1990 

178. V. FEAUX, Ministre-Président de la Communauté française chargé de la Culture et de 
la Communication, lettre concernant la culture, adressée à J.-P. GRAFE, Ministre de 
l'Enseignement, de la Formation, du Sport, du Tourisme et des Relations internationales, 
18/12/1990 

179. R. DEHAYBE, Commissaire général aux Relations internationales de la Communauté 
française de Belgique, lettre concernant la culture, adressée à Ph. de SCHOUTHEETE de 
TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique auprès des Communautés 
européennes, 21/01/1991 

180. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent da la Belgique 
auprès des Communautés européennes, lettre concernant la culture, adressée à R. 
DEHAYBE, Commissaire général aux Relations internationales de la Communauté 
française de Belgique, 21/01/1991 

181. Cabinet du Président de l'Exécutif flamand, note concernant la culture, 21/01/1991 

182. R. DEHAYBE, Commissaire général aux Relations internationales de la Communauté 
française de Belgique, lettre concernant la culture, adressée à Ph. de SCHOUTHEETE de 
TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique auprès des Communautés 
européennes, 30/01/1991 
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183. R. DEHAYBE, Commissaire général aux Relations internationales de la Communauté 
française de Belgique, note concernant la Culture, l'Education et le Traité C.E.E., 
destinataire non précisé, s.d. 

184. R. DEHAYBE, Commissaire général aux Relations internationales de la Communauté 
française de Belgique, lettre concernant l'éducation, adressée à Ph. de SCHOUTHEETE 
de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique auprès des Communautés 
européennes, 06/03/1991 

185. Non-paper de la Présidence sur l'éducation, 25/03/1991 

186. (?) DRION, membre du Cabinet du Ministre-Président de la Communauté française, 
fax concernant la culture, adressé à L. RIFFLET, 02/05/1991 

187. Documents de travail de la C.I.G. 

II.1.8. Environnement 

188. Métamorphose, La lettre de l'environnement, n°5, 1990 

189. Bureau européen de l'environnement, note sur la révision du Traité, 29/10/1991 

190. Documents de travail de la C.I.G. 

II.1.9. Extension des compétences 

191. Documents de travail de la C.I.G. 

II.1.10. Finances 

192. M. LEPOIVRE, Premier examen des suggestions faites en matière de finances 
publiques et communautaires, 17/02/1991 

193. P.V. de la réunion P.11 du 25 mars 1991 

194. Conclusions de la réunion P.11 du 25 mars 1991 

195. D.F. WILLIAMSON, Secrétaire général de la C.C.E., lettre concernant les 
dispositions financières, adressée à N. ERSBOLL, Secrétaire général du Conseil des 
Communautés européennes, 15/05/1991 

196. Union politique : dispositions financières. Contribution de la Commission européenne 
à la conférence intergouvernementale, Europe Documents, n°1713/1714, 30/05/1991 

197. Documents de travail de la C.I.G. 

II.1.11. Fiscalité 

198. P. CEUNINCK, note sur l'U.E.M.-Fiscalité, s.d. 

199. L. RIFFLET, P.V. manuscrit de la P.11 du 23 novembre 1990 

200. Cabinet du Ministre des Finances, note concernant les aspects fiscaux de l'U.P., 
adressée à la coordination européenne (P.11), 23/11/1990 

201. Ph. MAYSTADT, Ministre des Finances, lettre adressée à J.-Cl. JUNCKER, Ministre 
luxembourgeois de Finances, 15/01/1991 

202. P. SCHMIDT, Conseiller du Vice-Premier Ministre Ph. MOUREAUX, fax adressé à 
L. RIFFLET, 18/01/1991 

203. P.V. manuscrit de la P.11 du 25 mars 1991 

204. Documents de travail de la C.I.G. U.P. 
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II.1.12. Immobilier 

205. Documents concernant le logement des Institutions européennes à Bruxelles 

II.1.13. Institutions et procédures 

[BOITE 2 : DOC.206-260] 

206. Tribunal de première instance des Communautés européennes, éléments de réflexion 
sur l'évolution de la juridiction communautaire, 03/12/1990 

207. Le Président de la Cour de Justice des Communautés européennes, lettre concernant le 
rôle et les compétences de la Cour de Justice européenne, adressée à G. DE MICHELIS, 
Président du Conseil des Communautés européennes, 12/12/1990 

208. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note concernant les compétences de la 
Commission, adressée à M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères,15/01/1991 

209. Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au 
développement, note sur la question du vote à la majorité au Conseil, s.d. 

210. P.V. manuscrit de la C.I.G. U.P., 05/02/1991 

211. D. WOUTERS, membre de la Représentation permanente de la Belgique auprès des 
Communautés européennes, fax concernant la Cour de Justice, 26/03/1991 

212. P.V. manuscrit de la P.11 du 27/05/1991 

213. Documents de travail de la C.I.G. U.P. 

II.1.14. Intégration européenne 

214. R. WIELEMANS, membre du Cabinet du Ministre du Commerce extérieur, Synthèse 
des problèmes internationaux au début de 1991, février 1991 

215. R. WIELEMANS, membre du Cabinet du Ministre du Commerce extérieur, 
L'intégration européenne - Perspectives au début de 1991, mars 1991 

II.1.15. Légitimité démocratique 

216. Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note sur la procédure de prise de décision 
à la majorité qualifiée 

217. Le Chef de Cabinet adjoint du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note pour le 
Ministre4, s.d. 

218. Union politique, propositions de la Commission sur les pouvoirs du Parlement et une 
nouvelle procédure législative, Europe Documents, n°1694/1695, 05/03/1991 

219. P.V. manuscrit de la P.11 du 7 mars 1991 

220. P.V. de la C.I.G. U.P. des 25 et 26 mars 1991 concernant la codécision 

221. Union politique: procédure de codécision, "non paper" de la Présidence à la 
conférence intergouvernementale, Europe Documents, n°1705, 16/04/1991 

222. Le Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note concernant le droit de vote des ressortissants 
de la Communauté européenne, adressée à Ph. MOUREAUX, Vice-premier Ministre et 
Ministre des réformes institutionnelles, 16/05/1991 

                                                                 
4 Le nom n'est pas mentionné. Il s'agit peut-être de M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères. 
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223. ANONYME, note concernant la légitimité démocratique et la codécision, adressée à 
A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, s.d. 

224. Documents de travail de la C.I.G. U.P. 

II.1.16. Mémorandum belge 

225. ANONYME, Aide-mémoire sur l'impulsion à donner à la Communauté européenne, 
20/03/1990 

226. Tableau comparatif des propositions sur l'avenir des institutions, novembre 1990 

227. ANONYME, note "Vigilance 92, Marché intérieur en cette année 1990, éviter le 
ralentissement du rythme", 12/04/1990 

228. B. ALLOO, secrétaire du Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, fax concernant 
le CISHIC, adressé à J. DE MONDT, 07/06/1990 

229. N.H. SLIBEN, membre de la délégation du Danemark auprès des Communautés 
européennes, lettre concernant la venue du "Danish Parliament's Education Committee" à 
Bruxelles, adressée à L. RIFFLET, 06/06/1991 

230. L. RIFFLET, note manuscrite préparatoire pour une allocution devant le "Danish 
Parliament's Education Committee", s.d. 

231. Le Cabinet du Ministre des Affaires étrangères, comparaison entre le mémorandum 
belge du 20 mars 1990 et les résultats de la C.I.G., 18/12/1991 

II.1.17. P.E.S.C. 

232. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note confidentielle sur la P.E.S.C., 04/09/1990 

233. Proposition italienne sur la P.E.S.C., 18/09/1990 

234. G. GENOT, Chef de Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note adressée à A.-
M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 20/09/1990 

235. ANONYME, note sur l'avenir de la sécurité européenne, adressé au Vice-premier 
Ministre, 28/09/1990. 

236. ANONYME, note sur l'action de la Communauté sur la scène internationale, s.d.5  

237. L. RIFFLET, note manuscrite adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 
1992 , 04/10/1990 

238. L. RIFFLET, note manuscrite intitulée "Opinion Alfred Cohen 8/10/1990" concernant 
la P.E.S.C. 

239. Non-paper sur la P.E.S.C., 12/11/1990 

240. P.V. de la P. 11 du 16 novembre 1990  

241. Non-paper de la délégation néerlandaise sur la P.E.S.C., 23/11/1990 

242. Contribution espagnole sur la P.E.S.C., 26/11/1990 

243. P.V. de la C.I.G. U.P. du 31 janvier 1991  

244. ANONYME, note concernant la C.I.G. U.P. des 4 et 5 février 1991, adressée à A.-M. 
LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, s.d. 

                                                                 
5 Après 09/1990 
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245. Politique européenne de sécurité: les propositions fanco-allemandes à la conférence 
intergouvernementale des douze sur l'Union politique, Europe Documents, n° 1690bis, 
21/02/1991 

246. L. RIFFLET, note manuscrite sur la P.E.S.C., 28/02/1991 

247. P.V. manuscrit de la C.I.G. U.P., réunion ministérielle du 4 mars 1991 

248. Union politique: les propositions de la Commissions à la C.I.G. en matière de 
"Politique extérieure commune", Europe documents, n°1697/1698, 07/03/1991 

249. Intégration européenne et sécurité, un discours de J. DELORS, Europe Documents, n° 
1699, 13/03/1991 

250. Union politique: pour une politique étrangère et de sécurité commune - un document 
soumis à la C.I.G. par la Présidence, Europe Documents, n° 1706, 16/04/1991 

251. Communiqué de presse de l'OTAN, 07/06/1991 

252. Communiqué de presse de M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, 
15/10/1991 

253. Union politique: initiative franco-allemande sur la politique étrangère, de sécurité et 
de défense, Europe Documents, n°1738, 18/10/1991 

254. Document de réflexion de M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, 
25/10/1991 

255. Communiqué de presse de l'OTAN, 07/11/1991 

256. Non-paper sur la P.E.S.C., s.d. 

257. Le nouveau concept stratégique de l'Alliance, Europe Documents, n°1742, 09/11/1991 

258. Communiqué du Conseil des Ministres de l'U.E.O., 18/11/1991 

259. Enjeux et perspectives de la nouvelle architecture paneuropéenne, Colloque de 
l'Institut d'études européennes de l'Université Libre de Bruxelles, 07 et 08/02/1992 

260. Documents de travail de la C.I.G. U.P. 

II.1.18. Politique économique extérieure 

[BOITE 3 : DOC.261-329] 

261. Documents de travail de la C.I.G. U.P.  

II.1.19. Politique industrielle 

262. Administration de l'Industrie du Ministère des Affaires économiques, note sur 
l'approfondissement de la politique industrielle des Communautés européennes, 
10/12/1990 

263. Extrait du compte-rendu synthétique de la C.I.G. U.P. du 06/02/1991 

264. M. VAN OVERBERGHE, Ambassadeur de Belgique à Lisbonne, télex concernant la 
politique industrielle et de l'énergie, adressé à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 
1992, 04/03/1991 

265. L. RIFFLET, fax concernant la position belge en matière de politique industrielle, 
adressé à M. VAN OVERBERGHE, Ambassadeur de Belgique à Lisbonne, 06/03/1991 

266. Documents de travail de la C.I.G. 
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II.1.20. Protection civile 

267. Documents de travail de la C.I.G. U.P.  

II.1.21. Recherche et développement 

268. Documents de travail de la C.I.G. 

II.1.22. Régions et Communautés 

269. Conseil des Communautés européennes, note sur la représentation au sein du Conseil, 
07/09/1990. 

270. G. GEENS, Président de l'Exécutif flamand, lettre concernant "l'Europe des régions", 
adressée à M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, 19/09/1990 

271. ANONYME, Rapport sur les relations entre la Communauté française et les 
Communautés européennes, 26/09/1990 

272. ANONYME, note manuscrite adressée à L. RIFFLET, 05/10/1990 

273. Représentation permanente de la Belgique auprès des Communautés européennes, 
note sur l'article 146, 12/10/1990 

274. Représentation permanente de la Belgique auprès des Communautés européennes, 
note sur l'U.P., 12/10/1990 

275. P.V. de la réunion OCTOPUS du 17 octobre 1990  

276. P.V. de la P.11 du 13 novembre 1990 

277. Document de travail sur la représentation des régions et communautés, 15/11/1990 

278. P.V. de la P.11 du 19 novembre 1990  

279. V. FEAUX, Ministre-Président de la Communauté française chargé de la Culture et de 
la Communication, lettre adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 
20/11/1990 

280. 2 documents du cabinet du Président de l'Exécutif flamand sur l'U.P., janvier et février 
1991 

281. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, PV de la rencontre DELORS-
MOUREAUX-LIZIN du 15 janvier (1991?) 

282. Note sur la problématique de la défense des intérêts des régions et communautés, s.d. 

283. G. GENOT, Chef de Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note concernant 
l'article 146, adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 11/02/1991 

284. V. FEAUX, Ministre-Président de la Communauté française chargé de la Culture et de 
la Communication, lettre concernant l'article 146, adressé à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat 
à l'Europe 1992, 15/04/1991 

285. Note sur l'article 146 

286. P. SCHMIDT, Conseiller du Vice-Premier Ministre Ph. Moureaux, fax concernant 
l'article 146, adressé à L. RIFFLET, 26/04/1991 

287. Notes manuscrites concernant l'article 146, 26/04/1991 

288. R. DEHAYBE, note concernant l'article 146, adressée à J.-P. GRAFE, Ministre de 
l'Enseignement, de la Formation, du Sport, du Tourisme et des Relations internationales, 
avril ou mai 1991 
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289. Extrait de compte-rendu de la C.I.G. U.P. du 16 mai 1991 concernant l'article 146 

290. Conseil des Communautés européennes, note concernant l'article 146, adressée à J. 
WEYLAND, Président du Groupe des Représentants personnels des Ministres des 
Affaires étrangères, 22/05/1991 

291. Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note sur la problématique de la Belgique 
vis-à-vis de l'article 146, 29/05/1991 

292. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note sur la problématique de la 
Belgique vis-à-vis de l'article 146, adressée à G. PAPASTAMKOS, Ministre grec pour 
l'Europe, 03/06/1991. 

293. P. SCHMIDT, Conseiller du Vice-Premier Ministre Ph. MOUREAUX, fax concernant 
la représentation des régions et communautés, adressé à L. RIFFLET, 04/06/1991 

294. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant l'article 146, adressé au Ministère 
des Affaires étrangères, 14/06/1991 

295. Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, ordre du jour de la réunion du 14 juin 
1991 

296. G. GENOT, Chef de Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, lettre concernant 
l'article 146, adressée à J. PONS, Directeur du département international du Cabinet du 
Président du Conseil, 14/06/1991. 

297. G. GENOT, Chef de Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, lettre concernant 
l'article 146, adressée à G. BOVY, Chef de Cabinet du Vice-Premier Ministre Ph. 
MOUREAUX, s.d. 

298. Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, problématique de l'accès des Ministres 
régionaux et communautaires au Conseil de Ministres européen, juillet 1991 

299. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note sur les régions et communautés, 
adressée à Ph. BUSQUIN, s.d.6 

300. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, lettre concernant les suites du Traité 
de Maastricht, adressée à G. SPITAELS, Président du PS et Ministre-Président de la 
Région wallonne, 13/01/1992  

301. Documents de la C.I.G. U.P. 

II.1.23. Réseaux transeuropéens 

302. Notes sur l'amendement du Traité de Rome en matière de réseaux transeuropéens 
d'infrastructure 

303. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, télex concernant les réseaux 
transeuropéens, adressé à la Représentation permanente de la Belgique auprès des 
Communautés européennes, 05/02/1991 

304. Documents de travail de la C.I.G. U.P. 

II.1.24. Santé 

305. Discours du 19 décembre 1991 de A.-M. LIZIN devant le Club Européen de la Santé  

                                                                 
6 Après le 11/02/1992 
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306. L. RIFFLET, note concernant la santé publique et la libre circulation des personnes 
adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 05/04/1991 

307. L. RIFFLET, note sur la santé publique et la libre circulation des personnes, s.d. 

308. Le Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note sur la santé publique et la libre circulation 
des personnes, 30/01/1991 

309. M. DE WIN, membre du Ministère de la Santé publique et de l'Environnement, note 
concernant les compétences en matière de santé, adressé au Secrétaire général du 
Ministère de la Santé publique et de l'Environnement, 21/01/1991 

310. Documents de travail de C.I.G. U.P. 

II.1.25. Social 

311. L. VAN DEN BRANDE, Ministre de l'Emploi et du Travail et Ph. BUSQUIN, 
Ministre de Affaires sociales, note sur la dimension sociale de l'Europe, adressée au 
C.M.A.E. du 26 octobre 1990, 23/10/1990 

312. R. DURY, Député européen, texte d'intervention à la Conférence de presse Europe 
Sociale du 28 novembre 1991, 27/11/1991 

313. Texte de la conférence de presse Europe Sociale, 28/11/1991 

314. W. BEIRNAERT, Administrateur-Directeur général de la F.E.B., lettre concernant la 
création de conseils d'entreprise européens dans les entreprises transnationales, adressée à 
A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 17/04/1991 

315. Présidence néerlandaise, télex sur les dispositions sociales du Traité, adressé à tous les 
membres COREU7, 13/12/1991 

316. D. JACOB, copie de note manuscrite, s.d. 

317. Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992., C.I.G. U.P. et U.E.M., Analyse des 
résultats du Conseil Européen de Maastricht, 16/12/1991 

318. R. VAN HELLEMONT, Chef de la Direction générale P.11, fax sur le chapitre social, 
adressé à G. GENOT, Chef de Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 20/12/1991 

319. Documents de travail de la C.I.G. 

II.1.26. Subsidiarité 

320. Commission institutionnelle du Parlement européen, Rapport intérimaire sur le 
principe de subsidiarité (rapporteur V. GISCARD d'ESTAING), 22/06/1990 

321. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent da la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note sur le principe de subsidiarité, 07/09/1990 

322. F.G.T.B., note sur la C.I.G. U.P., 17/12/1990 

323. F.G.T.B., note sur la C.I.G. U.E.M., 13/12/1990 

324. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, télex concernant le principe de 
subsidiarité, adressé à la Représentation permanente de la Belgique auprès des 
Communautés européennes, 15/01/1991 

325. Note de la Présidence sur le principe de subsidiarité, 07/01/1991 
                                                                 
7 Le COREU est un réseau de communication entre les Etats membres et la Commission européenne pour la 
coopération dans les domaines de la politique étrangère. Il facilite une prise de décision rapide en cas de crise. 
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326. Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note sur le principe de subsidiarité, s.d. 

327. J. DELORS, Président de la Commission des Communautés européennes, 
Contribution au débat sur le principe de subsidiarité, colloque de l'Institut européen 
d'administration publique de Maastricht, 21/03/1991 

328. Documents de travail de la C.I.G. 

II.1.27. Tourisme 

329. Documents de travail de la C.I.G. 

II.2. Institutions 

II.2.1. Chambre des Représentants 

[BOITE 4 : DOC.330-376] 

330. Rapports de parlementaires 

331. Propositions de résolutions 

332. Chambre des Représentants et Sénat de Belgique, Rapport concernant les relations 
internationales fait au nom de la Commission parlementaire mixte pour la réforme des 
institutions, 23/04/1990 

333. Rapport du Comité d'Avis chargé de questions européennes, Bilan provisoire sur la 
C.I.G. U.P. et U.E.M., 05/06/1991 

334. Ordre du Jour des réunions des 8 et 9 juillet 1991 de la Commission de l'Economie et 
de la Politique scientifique de la Chambre des Représentants. 

335. Ordre du Jour de la réunion du 9 juillet 1991 de la Commission des Relations 
extérieures de la Chambre des Représentants. 

336. Tableaux évolutifs de l'U.P. et l'U.E.M., du Conseil européen de Rome (novembre 
1990) à l'adoption du Traité à Maastricht (décembre 1991) 

337. Chambre des Représentants, Comité d'Avis chargé de Questions européennes, Ordre 
du jour de la réunion du 21 janvier 1992 

338. Parlement européen, Commission économique, monétaire et de la politique 
industrielle, Projet d'avis à l'intention de la Commission institutionnelle sur les résultats 
des Conférences intergouvernementales, 12/02/1992 

339. Chambre des Représentants, Comité d'Avis chargé de Questions européennes, 
Eléments pour un rapport d'évaluation du Traité sur l'Union européenne, 12/02/1992 

340. P.V. manuscrit de la réunion du Comité d'avis chargé de questions européennes de la 
Chambre des Représentants, 18/02/1992 

341. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, lettre sur la procédure de ratification 
du Traité, adressée à Ch.-F. NOTHOMB, Président de la Chambre des représentants, 
19/02/1992 

II.2.2. C.M.A.E. 

342. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, note concernant la C.I.G. U.P., 
adressée au C.M.A.E., 02/10/1990. 
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343. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, L'Union politique, essai de synthèse 
générale, réunion du C.M.A.E. du 5 octobre 1991 

344. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992 et R. URBAIN, Ministre du 
Commerce extérieur, note concernant la C.I.G. U.P., adressée au C.M.A.E., 22/10/1991 

345. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères et Ph. MAYSTADT, Ministre des 
Finances, note  concernant le préambule au Traité de Maastricht, adressée au C.M.A.E., 
23/10/1991 

346. G. GENOT, Chef de Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note concernant un 
projet de note au C.M.A.E., adressé à R. URBAIN, Ministre du Commerce extérieur, 
24/10/1990 

347. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, note sur les réunions de coordination 
du Ministère des Affaires étrangères, adressée au C.M.A.E., 28/11/1990. 

348. S.G.C., note sur les travaux de Représentants personnels sur l'U.P., adressée au 
Conseil affaires générales du 04 décembre 1990, 30/11/1990, 2 annexes 

349. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, lettre concernant l'U.P. adressée à M. EYSKENS, 
Ministre des Affaires étrangères, 30/11/1990 

350. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, télex concernant la visite de E. 
GUIGOU, Ministre française pour les Affaires européennes, adressée à l'ambassade de 
Belgique à Paris, 05/12/1990 

351. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant le Conseil Affaires générales du 
04 décembre 1990, adressé au Ministère des Affaires étrangères, 05/12/1990 

352. R. URBAIN, Ministre du Commerce extérieur, A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à 
l'Europe 1992, note sur l'impact de l'U.P. sur le Marché intérieur, adressée au C.M.A.E., 
05/12/1990 

353. Ph. MAYSTADT, Ministre des Finances, note sur la situation de la C.I.G. U.E.M., 
adressée au C.M.A.E., 07/03/1991 

354. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, note sur les différents thèmes abordés 
dans le cadre de la C.I.G. U.P., adressée au C.M.A.E., 20/03/1991 

II.2.3. Comité économique et social 

355. C.E.S., résolution du 19 novembre 1990 

356. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note concernant le CES, adressée à M. 
EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, 10/12/1990 

357. F. STAEDELIN, Président du C.E.S., note concernant le rôle et les compétences du 
CES, adressée à J. WEYLAND, Président du Comité des Représentants permanents des 
Ministres des Affaires étrangères, 28/11/1991 

358. Documents de travail de la C.I.G. U.P. 

II.2.4. Commission 

359. Conseil des Communautés européennes, note de la Présidence sur la consultation du 
P.E. et de la C.C.E. sur la révision des Traités, 25/03/1991 
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360. Les orientations de la Commission européenne à propos de l'avenir du Traité CECA, 
Europe Documents, n°1704, 10/04/1991 

361. C.C.E., document de travail de la Commission sur la structure du Traité U.P., présenté 
par J. DELORS, Président de la Commission des Communautés européennes, 17/05/1991 

II.2.5. Cour de Justice des Communautés européennes 

362. Le Président de la Cour de Justice des Communautés européennes, lettre adressée à F. 
DI ROBERTO, Président du Comité des Représentants permanents, 12/12/1990 

363. Le Président de la Cour de Justice des Communautés européennes, lettre concernant le 
rôle et les compétences de la Cour de Justice européenne, adressée à G. DE MICHELIS, 
Président du Conseil des Communautés européennes, 12/12/1990 

II.2.6. Gouvernement belge 

364. W. MAERTENS, Premier Ministre, R. URBAIN, Ministre du Commerce extérieur, 
A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, conclusions de la Table Ronde "Europe 
1992" du 07 novembre 1990, 05/12/1990 

365. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, note concernant les positions de la 
Belgique dans les négociations sur l'U.P., adressée au Conseil des Ministres, 15/05/1991 

366. P.V. manuscrit du Conseil des Ministres du 17/05/1991 

367. P. SCHMIDT, Conseiller de Ph. MOUREAUX, Vice-Premier Ministre et Ministre des 
réformes institutionnelles, note concernant le C.M.A.E., adressée à Ph. MOUREAUX, 
16/05/1991 

368. ANONYME, note sur la C.I.G. U.P., adressée au C.M.A.E., 24/06/1991 

369. Ordre du jour du Conseil des Ministres du jeudi 31 octobre 1991  

II.2.7. Parlement Européen 

370. Commission institutionnelle du Parlement européen, 3ème rapport intérimaire sur les 
C.I.G. (Rapporteur D. MARTIN), 31/10/1990 

371. Une constitution pour l'Union européenne, les bases d'un projet élaborées par le 
Parlement européen, Europe Documents, n°1674, 19/12/1990 

372. X. DEMOULIN, membre de la Représentation permanente de la Belgique auprès des 
Communautés européennes, télex concernant 4 résolutions du P.E. relatives à la C.I.G. 
U.P. et U.E.M., adressé à la P11, 25/11/1991 

373. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant des résolutions du P.E. relatives à 
la C.I.G. U.P. et U.E.M., adressé aux membres de la P.11, 25/11/91 

374. Info Memo8, n°203, 02/12/1991 

375. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant la position du P.E. sur 
Maastricht, adressé au Ministère des Affaires étrangères, 16/12/1991 

376. Résolution du Parlement européen sur les résultats des Conférences 
intergouvernementales, Europe Documents, n°1769, 10/04/1992 

                                                                 
8 Publication de la DG de l'information et des relations publiques du Parlement européen 
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II.3. Assises, Conseils et Conclaves  

II.3.1. Assises de Rome et conférences interparlementaires 

[BOITE 5 : DOC.377-472] 

377. Projet de rapport sur la Conférence des Parlements de la Communauté européenne de 
Rome du 27 au 30 novembre 1990, fait au nom des Comités d'Avis chargés de questions 
européennes 

378. Tableau comparatif entre le mémorandum belge et la déclaration finale de la 
Conférence des Parlements de la Communauté européenne, s.d. 

379. Déclaration finale de la Conférence des Parlements de la Communauté européenne de 
Rome, 30/11/1991 

380. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note concernant la Conférence des Parlements de 
la Communauté européenne de Rome du 27 au 30 novembre 1990, adressée à M. 
EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, 10/12/1990 

381. L. RIFFLET, document manuscrit intitulé "Comité d'Avis (Sénat) 15/01/1991" 

382. Sénat de Belgique, Comité d'avis chargé de questions européennes, ordre du jour de la 
réunion du 15 janvier 1991 

383. Conférence des Parlements de la Communauté européenne: la déclaration finale, 
Europe Documents, n°1668, 08/12/1990 

FARDE: "Conférence des Parlements de la Communauté européenne", Rome, du 
27 au 30 novembre 1990 

384. Chambre des Représentants, Service des Relations publiques et internationales, 
Préparation de la "Conférence des Parlements de la Communauté européenne", 
Document de travail mis à jour au 10/10/1990 

385. Chambre des Représentants, Service des Relations publiques et internationales, Etapes 
de la préparation des "Assises européennes" en vue de la Conférence 
intergouvernementale pour l'Union européenne, s.d. 

386. Chambre des Représentants, Comité d'Avis chargé de Questions européennes, Exposé 
du Ministre des Affaires étrangères relatif à la Conférence intergouvernementale décidée 
au Conseil européen de Madrid le 6 mars 1990 

387. Aide-mémoire présenté par la Belgique au Conseil européen de Dublin les 27 et 28 
avril 1990, 20/03/1990 

388. Document de travail de la 2ème Conférence des organes des Parlements des Etats 
membres de la Communauté spécialisés dans les affaires européennes, Cork - Irlande, 10 
et 11 mai 1990 

389. Compte-rendu de la 2ème Conférence des organes des Parlements des Etats membres de 
la Communauté spécialisés dans les affaires européennes, Cork - Irlande, 10 et 11 mai 
1990 

390. Chambre des Représentants, rapport sur la Conférence interparlementaire des 
Commissions chargées des Affaires européennes, Cork, Irlande (rapporteur M. 
MAHIEU), 04/07/1990 
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391. Note de réflexion relative aux "Assises" distribuée le 07 juin 1990 par le SGC 

392. Chambre des Représentants, Comité d'Avis chargé de Questions européennes, compte-
rendu de la réunion du 20 juin 1990 

393. Chambre des Représentants, compte-rendu de la réunion des Présidents des 
Commissions spécialisées en affaires européennes du 26 juin 1990 

394. Chambre des Représentants, réunion des Présidents des Commissions spécialisées en 
affaires européennes du 26 juin 1990, Questionnaire préparatoire 

395. Liste des participants à la réunion des Présidents des commissions spécialisées en 
affaires européennes du 26 juin 1990 

396. Chambre des représentants, P.V. de la réunion des Présidents des Parlements 
nationaux des pays membres de la Communauté européenne et du Parlement européen 
tenue à Rome le 20 septembre 1990 

397. Chambre des représentants, Projet de conclusion de la 3ème Conférence 
interparlementaire des organes spécialisés dans les affaires communautaires tenue à Rome 
les 1er et 2 octobre 

398. Chambre des représentants, Proposition de recommandations relative au renforcement 
du contrôle parlementaire de l'intégration européenne, Rapport fait au nom du Comité 
d'Avis chargé de questions européennes par M. DE RAET et MME KESTELIJN-
SIERENS, 04/07/1990 

399. Parlement européen, Projet de Traité instituant l'Union européenne, février 1984 

400. Parlement européen, Extrait du P.V. de la séance du 23 novembre 1989 concernant 
une résolution relative à la C.I.G. 

401. Parlement européen, documents de séance, Rapport intérimaire fait au nom de la 
Commission institutionnelle sur la C.I.G. dans le cadre de la stratégie du Parlement 
européen pour l'Union européenne (Rapporteur D. MARTIN), 27/02/1990 

402. Résolution votée par la Chambre italienne le 21 mars 1990 invitant à tenir les Assises 
à Rome 

403. Parlement européen, documents de séance, 2ème rapport intérimaire fait au nom de la 
Commission institutionnelle sur la préparation de la rencontre avec les parlements 
nationaux sur l'avenir de la Communauté (Rapporteur: M. DUVERGER), 22/06/1990 

404. Parlement européen, documents de séance, rapport intérimaire fait au nom de la 
Commission institutionnelle sur le principe de subsidiarité (Rapporteur: V. GISCARD 
d'ESTAING), 22/06/1990 

405. Parlement européen, documents de séance, rapport intérimaire fait au nom de la 
Commission institutionnelle sur les orientations du Parlement européen relatives à un 
projet de constitution pour l'Union européenne, partie A: Proposition de résolution, 
(Rapporteur: E. COLOMBO), 25/06/1990 

406. Parlement européen, documents de séance, rapport intérimaire fait au nom de la 
Commission institutionnelle sur la C.I.G. dans le cadre de la stratégie du Parlement 
européen pour l'Union européenne (Rapporteur: D. MARTIN), 25/06/1990 

407. Sénat de Belgique, Proposition de résolution relative à la réalisation de l'Union 
européenne et de la préparation des assises parlementaires sur l'avenir de l'Europe, 
déposée par M. DIERICKX et consorts, 27/03/1990 
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408. Sénat de Belgique, Proposition de résolution relative à la réalisation de l'Union 
européenne et la préparation des assises parlementaires sur l'avenir de l'Europe, rapport 
fait au nom de la Commission des Relations extérieures par J.-M. DEHOUSSE, 
03/07/1990 

409. 2 coupures de presse 

II.3.2. Conseil européen de Rome I, 27-28/10/1990 

410. C.C.E., avis de la Commission du 21 octobre 1990 relatif au projet de révision du 
Traité instituant la Communauté économique européenne concernant l'Union politique, 
22/10/1990 

411. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, note sur la réunion extraordinaire du 
Conseil européen de Rome les 27 et 28 octobre, adressée au C.M.A.E., 23/10/1990 

412. Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au 
développement, document préparatoire à la présence de la délégation belge au Conseil 
européen de Rome les 27 et 28 octobre 1990, 29/10/1990 

413. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant le Conseil européen de Rome, 
adressé au Ministère des Affaires étrangères, 29/10/1990 

414. Conseil européen, conclusions de la Présidence (Rome, 27 et 28 octobre 1990), 
Europe Documents, n°1658, 30/10/1990 

415. Coupures de presse Europe 

II.3.3. Conseil européen de Rome II, 14-15 décembre 1990 

416. G. QUADEN, Directeur de la Banque nationale de Belgique, Un an après le Rapport 
Delors: perspectives pour l'Union monétaire européenne, 21/05/1990 

417. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note concernant la préparation de la C.I.G. U.P., 
adressée à M. EYSKENS, Ministres des Affaires étrangères, 07/12/1990 

418. Intervention du Président du Parlement européen devant le Conseil européen de Rome 
des 14 et 15 décembre 1990, 14/12/1990 

419. Conseil européen de Rome, les 14 et 15 décembre 1990, Conclusions de la présidence 
(première partie) 

420. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note concernant le Conseil européen de Rome les 
14 et 15 décembre 1990, adressée à M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, 
21/12/1990 

421. E. VINCI, Secrétaire Général du Parlement européen, lettre adressée à N. ERSBOLL, 
Secrétaire Général du Conseil des Communautés européennes, 06/02/1991 

422. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant le programme de travail 92 et le 
paquet Delors, adressé au Ministère des Affaires étrangères, 13/02/1992 

423. Coupures de presse 
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FARDE: "Rome, 14 et 15/12/1990, conseil européen, Farde de Madame le 
secrétaire d'Etat"9  

424. Document préparatoire à la visite de la délégation belge au Conseil de Rome les 14 et 
15 décembre 1990 

425. ANONYME, Projet d'intervention pour Le Premier Ministre, s.d. 

Farde "Benelux-coordinatie" 

426. Coordination Bénélux, Rome, 14 décembre 1990 

Farde "Agenda" 

427. Agenda Conseil Rome 

Farde "Conclusies Europese raden (Dublin - Rome)" 

428. Conclusions des Conseils de Rome et de Dublin 

Farde "Hulp aan Soviet-Unie en M.O.E. - Landen" 

429. Documents concernant l'aide à l'URSS et aux pays de l'Europe centrale et occidentale 

Farde "Politieke unie" 

430. Documents concernant l'Union politique 

Farde "Politieke unie Doc. Italiaans Voorzitterschap" 

431. Union politique, document de la Présidence italienne 

Farde "Politieke unie Raad" 

432. Note concernant l'Union politique, adressée par les Ministres européens des Affaires 
étrangères au Conseil européen 

Farde "Politieke unie Commissie" 

433. Union politique : avis de la Commission européenne en vue de la conférence 
intergouvernementale, Europe Documents, n°1659, 31/10/1990 

Farde "Politieke unie Parlement" 

434. Résolution du Parlement européen relative à l'Union politique, 22/11/1990 

435. Conférence des Parlements de la Communauté européenne des 27, 28, 29 et 30 
novembre, déclaration finale, 30/11/1990 

Farde "Politieke unie Nationale bijdragen" 

436. G. DE MICHELIS, Ministre italien des Affaires étrangères, lettre concernant l'U.P., 
adressée à J. DELORS, Président de la Commission des Communautés européennes, 
16/12/1990. Annexe: Rapport de la Présidence sur l'Union politique 

437. J. RYTTER, Représentant permanent du Danemark, lettre concernant la C.I.G. U.P. et 
U.E.M., adressée à N. ERSBOLL, Secrétaire général du Conseil des Communautés 
européennes, 23/10/1990. Annexe: Mémorandum du gouvernement du Danemark, 
04/10/1990 

438. R.F.M. LUBBERS et H. VAN DEN BROEK, lettre adressée à J. ANDREOTTI, 
Premier Ministre de la République italienne, 11/12/1990 

                                                                 
9 Il s'agit de la farde de travail de A.-M. LIZIN lors du Conseil de Rome II 
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439. Cabinet du Ministre des Affaires étrangères, note concernant le document franco-
allemand du 6 décembre 1990, 08/12/1990 

440. Message commun du Président F. MITTERAND et du Chancelier KOHL au Président 
ANDREOTTI sur l'Union politique, 06/12/1990 

441. Le mémorandum belge sur la relance institutionnelle, Europe Documents, 29/03/1990 

Farde "Ekonomische en monetaire Unie" 

442. Union économique et monétaire, rapport de M. CARLI au Conseil européen, Europe 
Documents, n° 1657, 25/10/1990 

443. Draft statute of the European System of Central Banks and of the European Central 
Bank, Europe Documents, n°1669/1670, 08/12/1990  

Farde "Interne markt" 

444. J. HOLLANTS VAN LOOCKE, Directeur-générale de la Politique du Ministère des 
Affaires étrangères, note concernant l'achèvement du Marché intérieur, adressée au 
Ministre des Affaires étrangères, 05/12/1990 

445. Représentation permanente de la Belgique auprès des Communautés européennes, 
note sur le mémorandum néerlandais sur l'Europe des transports, 10/12/1990 

446. Représentation permanente de la Belgique auprès des Communautés européennes, 
note sur l'harmonisation fiscale en matière de transport, 10/12/1990 

Farde "Golfcrisis" 

447. 2 télex concernant la crise du Golf, 10/12/1990 

Farde "Financiele vooruitzichten" 

448. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note sur les perspectives financières de la 
Communauté, 11/12/1990 

Farde "GATT" 

449. Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au 
développement, note sur l'Urugay Round, 12/12/1990 

Farde "Drugsbestrijding" 

450. Représentation permanente de la Belgique auprès des Communautés européennes, 
note sur la lutte contre la drogue, 07/12/1990 

451. Conseil des Communautés européennes, note sur la lutte contre la drogue, 22/11/1990 

Farde "E.V.A." 

452. Représentation permanente de la Belgique auprès des Communautés européennes, 
note sur les relations avec les pays de l'A.E.L.E., 11/12/1990 

Farde "Latijns-America" 

453. Note sur les relations C.E.E. - Amérique Latine 

Farde "Zuid-Africa" 

454. Télex  concernant l'Afrique du Sud, 10/12/1990 
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455. Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au 
développement, Direction Générale de la Politique, note sur l'Afrique du Sud, 12/12/1990 

Farde "Zetel" 

456. Documents sur l'attribution des sièges des différentes institutions européennes 

II.3.4. Conseil européen de Luxembourg, 28-29 juin 1991 

457. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note concernant la C.I.G. U.P., réunion 
ministérielle du 17 juin 1991, adressée à M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, 
19/06/1991 

458. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, note concernant le Conseil européen 
de Luxembourg des 28 et 29 juin 1991, adressée au C.M.A.E., 21/06/1991 

459. Le Secrétariat d'Etat à l'Europe 1992, note sur la réunion du Conseil informel sur les 
Conférences Intergouvernementales du 23 juin 1991, 24/06/1991 

460. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant le conclave des Ministres des 
Affaires extérieures, adressé au Ministère des Affaires étrangères, 24/06/1991 

461. Le Chef de Cabinet adjoint, P.V. de la P.11 du 25 juin 1991 concernant la préparation 
du Conseil européen 

462. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note concernant le Conseil européen 
de Luxembourg des 28 et 29 juin 1991, adressée à Ph. MOUREAUX, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des réformes institutionnelles, 27/06/1991 

463. Conseil européen de Luxembourg, les 28 et 29 juin 1991, Conclusions de la 
Présidence 

464. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note concernant le Conseil européen 
de Luxembourg des 28 et 29 juin 1991, à l'attention de G. SPITAELS, Président du PS et 
Ministre-Président de la Région wallonne, 01/07/1991 

465. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, fax concernant le Conseil européen de 
Luxembourg, 01/07/1991 

466. L. RIFFLET10, note manuscrite "Rencontre avec P.E.", 04/07/1991 

467. Europe, n°5521, 27/06/1991 

468. Europe, n°5523, 29/06/1991 

469. Europe, Edition spéciale, n°5524, 30/06/1991 

470. Europe, n°5527, 05/07/1991 

471. Europe, n°5528, 05/07/1991 

472. 2 coupures de presse 

II.3.5. Conclave de Noordwijck, 12-13 novembre 1991 

[BOITE 6 : DOC.473-517] 

                                                                 
10 La note n'est pas signée mais c'est l'écriture de RIFFLET  
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473. Le Chef de Cabinet adjoint, C.I.G. U.P., état de la situation le 16 octobre 1991 

474. L. RIFFLET, note concernant la C.I.G. ministérielle du 28 octobre 1991, adressée à 
A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, s.d.  

475. Le Chef de Cabinet adjoint, compte-rendu synthétique de la C.I.G. U.P. ministérielle 
du 28 octobre 1991  

476. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note concernant le point Affaires intérieures et 
judiciaires de la C.I.G. du 4 novembre 1991, 31/10/1991 

477. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note concernant le point Politique sociale de la 
C.I.G. du 4 novembre 1991, 31/10/1991 

478. Document de travail sur l'article 118 

479. L. RIFFLET, note en vue de la C.I.G. ministérielle du 04 novembre 1991, adressée à 
A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992,s.d. 

480. L. RIFFLET, compte-rendu de la C.I.G. U.P. au niveau ministériel du 04 novembre 
1991  

481. P.V. du C.M.A.E. du 06 novembre 1991 

482. P.V. du C.M.R.E. du 06 novembre 1991 

483. Ph. MOUREAUX, Vice-Premier Ministre et Ministre des Réformes institutionnelles, 
lettre concernant le Conclave de Noordwijk, adressée à M. EYSKENS, Ministre des 
Affaires étrangères, s.d. 

484. Documents sur les "lignes de force du Conclave de Noordwijk", 08/11/1991 

485. Communiqués Reuters et Belga, 10/11/1991 

486. Document de travail du Conclave, 13/11/1991 

487. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant la C.I.G. U.P. et les conclusions 
du Conclave de Noordwijick, adressé au Ministère des Affaires étrangères, 14/11/1991 

488. Le Chef de Cabinet adjoint, note concernant le Projet de Traité du 08 novembre 1991 
et sur le résultats du Conclave de Noordwijck, adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à 
l'Europe 1992, s.d. 

489. Documents de travail de la C.I.G. U.P.  

II.3.6. Conseil européen de Maastricht 09-10/12/1991 

490. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note A dix jours de Maastricht - Etat 
de la situation, s.d. 

491. M. EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, télex concernant la réunion P.11 du 
05 décembre 1991, 03/12/1991 

492. Projet de Traité sur l'Union européenne, 04/12/1991 

493. Note sur les stratégies alternatives pour les fractions du S.P. en vue de la ratification 
du Traité, 09/12/1991 

494. Conseil européen de Maastricht les 9 et 10 décembre 1991, Conclusions de la 
Présidence, 11/12/1991 
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495. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant le Traité sur l'Union européenne 
de Maastricht, adressé au Ministère des Affaires étrangères, 11/12/1991 

496. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note sur les décisions du Conseil 
européen de Maastricht concernant les Affaires sociales, adressée à G. SPITAELS, Ph. 
MOUREAUX et Ph. BUSQUIN, 12/12/1991 

497. Revue de presse du Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la 
Coopération au développement, 12/12/1991 

498. Traité sur l'Union politique, Europe Documents, n°1750/1751, 13/12/1991, annoté par 
L. RIFFLET 

499. E. VOGEL POLSKY, fax concernant le protocole relatif à la politique sociale, adressé 
à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, 14/12/1991 

500. A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, note sur la décision du Conseil 
européen de Maastricht concernant les Affaires sociales, adressée à Ph. MOUREAUX, 
Vice-Premier Ministre et Ministre des réformes institutionnelles, s.d.  

501. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, note sur la politique sociale, s.d. 

502. Protocole relatif à la Politique sociale 

503. Cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, Analyse des résultats du Conseil 
européen de Maastricht, 16/12/1991 

504. Ph. de SCHOUTHEETE de TERVARENT, Représentant permanent de la Belgique 
auprès des Communautés européennes, télex concernant les suites de Maastricht au P.E., 
adressé au Ministère des Affaires étrangères, 19/12/1991 

505. R. VAN HELLEMONT, Chef de la Direction générale P.11, fax concernant les 
négociations sur le chapitre social, adressé à G. GENOT, Chef de Cabinet du Secrétaire 
d'Etat à l'Europe 1992, 20/12/1991 

506. Documents divers 

507. Projet de Traité sur l'union européenne, 18/12/1991 

FARDE: Maastricht, 09-10/12/1991, conseil européen, Farde de Madame le 
secrétaire d'Etat11  

508. Copies de notes manuscrites prises lors des négociations du Conseil européen de 
Maastricht 

509. Documents de travail de la délégation belge au Conseil européen de Maastricht 

Farde "Brief Lubbers" 

510. R.F.M. LUBBERS, Ministre-Président du Royaume des Pays-Bas, lettre concernant 
les enjeux du Traité, adressée à W. MAERTENS, Premier Ministre, 05/12/1991.  

Farde "Conclusies europese raden" 

511. Conclusions ou parties de conclusions de différents Conseils européens 

Farde "E.P.U." 

                                                                 
11 Il s'agit de la farde de travail de A.-M. LIZIN lors du Conseil de Maastricht 
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512. Projet de Traité sur l'Union politique européenne, 04/12/1991 

Farde "E.M.U." 

513. C.I.G. U.E.M., Draft Treaty amendments on Economic and Monetary Union, as 
agreed on 3 december 1991, 05/12/1991 

Farde "Gerechtelijke en Politionele samenwerking" 

514. Rapport des Ministres de l'Immigration au Conseil européen de Maastricht sur la 
Politique d'immigration et d'asile, 03/12/1991 

515. Conseil des Communautés européennes, Projet de rapport du Comité européen de 
Lutte anti-drogue au Conseil européen de Maastricht, 25/11/1991 

516. Conseil des Communautés européennes, Rapport des Coordonnateurs "Libre 
circulation des personnes" au conseil européen de Maastricht, 05/12/1991 

Farde "Interne markt" 

517. A. ADAM, Directeur-général de la Politique du Ministère des Affaires étrangères, 
note sur l'adaptation du droit européen en Belgique, adressée au Ministre des Affaires 
étrangères, s.d. 
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III. Négociations sur l'Union économique et monétaire 

III.1. U.E.M. général 1 

[BOITE 7 : DOC.518-573] 

518. PV manuscrit de la P.11 du 06/12/1989 

519. PV manuscrit de la P.11 du 01 février 1990 

520. C.C.E., Document préparatoire à la C.I.G. U.E.M., mars 1990 

521. W. COUMANS, Chef de Cabinet du Premier Ministre, fax concernant l'U.E.M., 
adressé à (?) SPELTINCKX, membre du Ministère des Affaires étrangères, 02/04/1990 

522. PV de la réunion P.11 des 03 et 04 avril 1990 sur l'U.E.M. (au verso: communiqué de 
presse, Conclusions of Presidency on meeting of Ministers for Finance and the Central 
Bank Governors, 31/03/1990) 

523. C.C.E., Union économique et monétaire: fondement économique et conception du 
système, 15/05/1990 

524. Résolution du P.E. sur l'U.E.M., 16/05/1990 

525. ANONYME, note sur l'Union monétaire 

526. G. QUADEN, Directeur de la Banque nationale, Un an après le rapport Delors: 
perspectives pour l'Union monétaire européenne, 21/05/1990 

527. Note de la Présidence sur l'U.P., 01/06/1990 

528. L. RIFFLET, commentaires sur une note du Ministre des Finances sur l'U.E.M., 
07/06/1990 

529. PV des commissions "Europe" et "Finances" du PS du 06 juin 1990  

530. L. RIFFLET, commentaire sur une note du Ministre des Finances sur l'U.E.M., s.d.12  

531. Banque des règlements internationaux, 60ème rapport annuel, Europe Documents, 
n°1624/1625, 12/06/1990 

532. Bulletin de la Générale de Banque, n°318, s.d. 

533. ANONYME, note concernant la P. 11 du 14 juin 1990 préparatoire au Conseil 
Affaires générales des 18 et 19 juin 1990, adressée à A.-M. LIZIN, Secrétaire d'Etat à 
l'Europe 1992, s.d. 

534. Représentation permanente de la Belgique auprès des Communautés européennes, 
note sur l'U.E.M. et sur la fiscalité, 20/06/1990 

535. R. VAN OVERBERGHE, Ambassadeur de Belgique à Lisbonne, note sur le séminaire 
sur l'U.E.M. tenu à Lisbonne les 06/07 juin 1990, adressée à R. URBAIN, Ministre du 
commerce extérieur, 11/07/1990 

536. Monetary Committee of the European Union, Economic and Monetary Union beyond 
stage 1, Orientation for the preparation of the Intergovernemental conference, 23/07/1990 

 

                                                                 
12 Après le 1er juin 1990 
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III.2. U.E.M. général 2 

537. C.C.E., document sur l'Union économique et monétaire, 21/08/1990 

538. R. LAMFALUSSY, Macro-coordination of fiscal policies in an economic and 
monetary union in Europe, s.d.13 

539. Ch. STEVENS, Chargé d'affaires a.i. de la Belgique au Danemark, lettre concernant 
les vues de la Fédération danoise des entreprises sur l'avenir de l'Europe, adressée à M. 
EYSKENS, Ministre des Affaires étrangères, 02/10/1990 

540. Prise de position de la Deutsche Bundesbank sur la création d'une Union économique 
et monétaire en Europe, Europe Documents, n°1655, 05/10/1990 

541. Document sur l'U.E.M., préfacé par J. DELORS, Président de la Commission des 
Communautés européennes et H. CHRISTOPHERSEN, Vice-Président de la Commission 
des Communautés européennes, 10/10/1990 

542. C.C.E., Service du Porte-parole, note d'information, 19/10/1990 

543. Union économique et monétaire, Rapport de M. CARLI au Conseil européen, Europe 
Documents, n°1657, 26/10/1990 

544. Document de travail pour la réunion P.11 du 31 octobre 1990 

545. Projet de Traité portant révision du Traité instituant la Communauté économique 
européenne, en vue de la mise en place d'une Union économique et monétaire, Europe 
Documents, n°1675/1676, 20/12/1990 

546. Commentaires au projet de Traité pour l'Union économique et monétaire, Europe 
Documents, n°1678/1679, 27/12/1990 

III.3. U.E.M. général 3 

547. Propositions britanniques pour la création d'un fonds monétaire européen chargé de 
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